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Burkina Faso/Corrup-
tion. Un projet de loi
pour récupérer des
terresL'Assemblée du BurkinaFaso a adopté à l'unani-mité un projet de loi vi-sant à reprendre plus de105 000 parcelles de ter-rain "illégalement attri-
buées" à des dignitairesde l'ancien régime duprésident déchu BlaiseCompaoré.
• Burundi/Crise. L'es-
poir d'Eloge Willy Ka-
nezaLe journaliste burundaisEloge Willy Kaneza, lau-réat 2016 du prix PeterMackler pour le courageet l'éthique journalis-tique, a reçu jeudi àWashington ce prix quilui donne espoir que sonpays "puisse être guéri".
• Egypte/Jihadistes.
Douze soldats tués dans
le nord du SinaïDouze soldats égyptiensont été tués hier dans l'at-taque d'un poste decontrôle dans le nord dela péninsule du Sinaï, oùles autorités luttentcontre une branche localedu groupe jihadiste Etatislamique (EI).
• Namibie/Génocide.
Les dénonciations des
Héréro et des NamaDeux peuples de l'actuelleNamibie ont dénoncé hierune "insulte phénomé-
nale" de l'Allemagne àpropos de sa volonté des'excuser pour le géno-cide des Héréro et Namaau début du XXe siècletout en refusant des répa-rations.
• Niger/Jihadistes. Réu-
nion pour l'assaut
"final”Les chefs d'état-majordes armées des pays dulac Tchad (Nigeria, Tchad,Niger, Cameroun etBénin) se sont réunisjeudi à Niamey pour pré-parer l'assaut "final"contre le groupe islamistenigérian Boko Haram. LeNiger, le Tchad et le Nige-ria ont lancé quasi simul-tanément en juillet des
"opérations de ratissage"contre les fiefs de BokoHaram.
• Nigeria/Justice. La co-
lère des magistratsLe Conseil de la magistra-ture du Nigeria acondamné l'arrestationpar la police secrète deplusieurs juges lors d'uneopération anticorruption,déplorant une volontéd'humilier la magistra-ture.
• Sénégal/Pétrole. Le
frère du président Sall
démissionneUn frère du président sé-négalais Macky Sall a an-noncé sa démission deson poste d'administra-teur d'une société pétro-lière en contrat avec l'Etatpour exploiter des gise-ments de gaz, après descritiques de l'oppositionqui appelle à manifestervendredi à Dakar.

L'Afrique en bref 

L'ensemble du corps diplo-
matique accrédité au
Gabon a offert un cocktail
d'adieu aux diplomates
marocain et chinois en fin
de mission dans notre pays.

L'ENSEMBLE du corps di-plomatique au Gabon a or-ganisé, jeudi dernier, àLibreville, un cocktail àl'endroit des diplomates enfin de mission dans notrepays. Une cérémonie à la-quelle prenaient part le se-crétaire général duministère des Affairesétrangères, Mireille SalaNzenze, le nouveau doyendu corps diplomatiqueSymphorien Codjo Achode,les chefs de missions diplo-matiques et consulaires etles représentants des orga-nisations internationales.Ils sont ainsi deux à quitterle sol gabonais : l'ambassa-deur de Chine Sun Jiwen,après 6 années de fonc-

tions, et Ali Bojji du Marocau terme d'un séjour qui aduré 10 ans.  Doyen du corps diploma-tique, l'ambassadeur de SaMajesté le roi du Marocpasse le témoin au Béni-nois Symphorien CodjoAchode. Ce dernier,s'adressant à ses homo-logues sur le départ, adressé le bilan de chacunedes missions qu'il a quali-fiées de positives. “Pendant
son mandat, la coopération
bilatérale entre le Gabon et
le Maroc a enregistré des
avancées notoires dans plu-
sieurs secteurs de la vie
socio-économique, en parti-
culier dans les domaines de
l'éducation, de la santé, du
commerce et du tourisme.
Au moment où vous vous
apprêtez à quitter la Gabon,
je peux me permettre de
dire que la coopération
entre le Maroc et le Gabon
est au beau fixe”, a-t-ilavancé.S'agissant de la coopéra-tion sino gabonaise, ledoyen a précisé que “la

grande Chine est présente
pour ne pas dire omnipré-
sente au Gabon avec ses hô-
pitaux, ses stades, ses
entreprises de grands tra-
vaux routiers et infrastruc-
turels, ses enseignants et ses
techniciens. Je suis tenté de
dire ici aussi que la coopé-
ration bilatérale entre le
Gabon et la Chine est au
beau fixe”. Arrivé au Gabonen 2012, Sun Jiwen ditquitter le Gabon un senti-ment de mission accom-

plie.Ali Bojji, pour sa part, adressé le bilan de sa pré-sence de 10 ans au Gabon -10 ans et 9 mois précisé-ment -.  Arrivé au crépus-cule de ses 41 ans deservice, il n'a pas manquéde rappeler le caractère ex-ceptionnel que revêt le lienentre le Maroc et le Gabon.
“Des avancées significatives
ont été enregistrées ces dix
dernières années. La pré-
sence du secteur privé ma-

rocain au Gabon a connu
une croissance exponen-
tielle, les entreprises im-
plantées dans ce pays ont
créé des milliers d'emplois
directs et indirects, les in-
vestissements opérés de
l'ordre de 600 millions de
dollars US ont fait du Gabon
le premier bénéficiaire en
Afrique centrale. Le cadre
juridique s'est enrichi par la
conclusion d'une soixan-
taine d'accords. Le mouve-
ment d'hommes d'affaires
dans les deux sens a été fa-
vorisé à la fois par la qualité
des relations politiques
entre les deux pays, mais
également par la suppres-
sion de visas sur les passe-
ports ordinaires, symboles
forts de la confiance qui im-
prègne les relations ma-
rocco-gabonaises”.  Pour les accompagner etafin de leur rendre unhommage mérité, les am-bassadeurs accrédités auGabon ont offert des pré-sents à leurs deux col-lègues.

L'au revoir aux ambassadeurs d’Ali Bojji et Sun Jiwen
Maroc-Chine/Diplomatie

R.H.A
Libreville/Gabon 

Ambassadeur de sa majesté le Roi du Maroc, Ali
Bojji prononçant sa dernière allocution au Gabon.
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Devant le tollé provoqué
par ses confidences parues
dans un livre jeudi, le prési-
dent a adressé une lettre
aux autorités judiciaires à
travers laquelle il exprime
ses regrets.

FRANÇOIS Hollande "re-
grette profondément" sescritiques contre la justicecitées dans un livre, quiont été ressenties "comme
une blessure par les magis-
trats", a écrit le présidentfrançais dans une lettreadressée aux autorités ju-diciaires.Le chef de l'Etat avait évo-qué la "lâcheté" de la ma-gistrature lors de

confidences à deux jour-nalistes dont le livre estparu jeudi, provoquant untollé dans le monde judi-ciaire. Ces déclarationssont "sans rapport avec la
réalité de ma pensée",écrit le président françaisdans cette lettre auConseil de la magistratureet aux principaux magis-trats de France .
"Je regrette profondément
ce qui a été ressenti
comme une blessure par
les magistrats dont je me-
sure, chaque jour, le cou-
rage et le dévouement
dans la mission difficile qui
est la leur. Je tiens à vous
assurer de la confiance que
je porte dans la magistra-
ture et dans celles et ceux
qui la font vivre et qui mé-
ritent le plus grand res-
pect", poursuit M.

Hollande.Dans le livre "Un président
ne devrait pas dire ça", M.Hollande avait notam-ment évoqué la "lâcheté"de la magistrature. "Cette
institution, qui est une ins-
titution de lâcheté... Parce
que c'est quand même ça,

tous ces procureurs, tous
ces hauts magistrats, on se
planque, on joue les ver-
tueux... On n'aime pas le
politique. La justice n'aime
pas le politique...", avait-ildéclaré.Le chef de l'Etat s'est at-tiré en retour une rare

bronca de l'ensemble del'institution judiciaire. Leconseil supérieur de lamagistrature (CSM),chargé d'assister le prési-dent "dans sa fonction
constitutionnelle de ga-
rant de l'indépendance de
l'autorité judiciaire", avaitnotamment dénoncé cespropos comme "dange-
reux et injustes".Le favori à la primaire dela droite Alain Juppé a es-timé de son côté qu'avecde tels propos, FrançoisHollande "a manqué gra-
vement aux devoirs de sa
fonction et démontré une
nouvelle fois qu'il n'est pas
à la hauteur de sa charge".Les magistrats ont prisacte hier d'un "début d'ex-
plication" de FrançoisHollande.

Le mea culpa de Hollande 
France/Critiques contre la justice

AFP
Paris/France

Les magistrats ont accueilli comme un début d'expli-
cation le mea culpa du président François Hollande.
Mais il faudra davantage pour rétablir la confiance.
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Une éventualité qui pren-
drait corps en cas de non
tenue des élections l'an
prochain.LES 28 pays de l'UE de-manderont officiellementlundi à la République dé-mocratique du Congo(RDC) d'organiser desélections en 2017, mena-çant de sanctions indivi-duelles ceux quis'opposeraient à ce pro-cessus, a appris l'AFP hierde sources diplomatiquesà Bruxelles.A l'occasion d'une réunionà Luxembourg, les minis-

tres des Affaires étran-gères des 28 vont deman-der à Federica Mogherini,chef de la diplomatie del'UE, "de commencer à
identifier les différentes
personnalités qui seraient
opposées à la tenue d'élec-
tions", en vue de possiblessanctions, a expliqué un di-plomate européen.
"Nous avons besoin d'élé-
ments de preuves suffisam-
ment solides pour les
sanctionner", a-t-il ajouté.Il n'a pas cité de cibles quiseraient déjà identifiées,mais évoqué "des gens au-
tour de (Joesph) Kabila", leprésident de la RDC.L'UE entend condamnerles violences meurtrièressurvenues en RDC, en par-ticulier à Kinshasa, les 19et 20 septembre, deux

jours où "la donne a
changé" dans ce paysd'Afrique centrale, selonun autre diplomate euro-péen.Ces violences, qui ont faitau moins 50 morts selonl'Onu, sont les pires qu'aitconnues Kinshasa depuisjanvier 2015. Elles sontsurvenues à l'expirationdu délai offert par laConstitution au présidentJoseph Kabila pour convo-quer une élection prési-dentielle, trois mois avantla fin de son mandat le 20décembre.M. Kabila, au pouvoir de-puis 2001, a été réélu en2011 dans des conditionstrès contestées. La Consti-tution lui interdit de se re-présenter mais il nemontre aucun signe de

vouloir quitter son poste.Le dépassement du délaide convocation aux urnesa déclenché des manifesta-tions d'hostilité au prési-dent qui ont été répriméesdans le sang. Plusieurs po-liciers ont aussi été tuéspar des opposants.Les 28 membres de l'UE,qui s'étaient déjà dits enmai "vivement préoccupés"par la situation en RDC, at-tendent désormais deKinshasa l'organisationd'élections présidentielleet législatives "dans le délai
le plus court possible au
cours de l'année 2017", aprécisé l'un des diplo-mates. ls brandissent lamenace de sanctions indi-viduelles qui pourraientnotamment se traduire pardes restrictions de séjour

dans l'UE.Début octobre la Belgiqueavait déjà décidé de limiterà 6 mois maximum (contreun an auparavant) la duréedes visas accordés aux dé-tenteurs de passeports di-plomatiques de la RDC.De leur côté, les Etats-Unisavaient adopté le 28 sep-tembre des sanctions fi-nancières contre deuxhauts responsables mili-taires proches de JosephKabila "accusés de saper le
processus démocratique". Ils'agit du général GabrielAmisi Kumba, comman-dant des forces armées(FARDC) pour la premièrezone de défense du pays, etdu général John Numbi,ancien inspecteur de la po-lice nationale.

Kinshasa menacée de sanctions par l'UE
RDCongo/Diplomatie

AFP
Bruxelles/Belgique


